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Compte rendu de la séance du Mardi 11 février 2014, 20h00 (commence en fait à 20h15)

Ordre du jour :

1 Validation du compte rendu de la séance du 17 décembre 2013.
M. Laurent Gautier (LG) fait remarquer que la remarque de M. Heller, fait lors de cette séance et concernant m’absence de compte rendu de la séance précédente (juin 2013) n’a pas été reportée. Dont acte


Unanimité

2 Ouverture de crédits d’investissements : budget 2014. Présenté par Gérard Ruffun (GR) Nécessaire pour agir en attendant le voté du budget : GR propose 16.446 € pour faire l’étude de faisabilité et opportunité pour les projets Zoo et Centre nautique.

Unanimité
3 Convention relative à ‘intervention du service de médecine professionnelle et préventive du centre de Gestion de seine-et-Marne. Cela prendra effet au 1.01.2014

Unanimité
4 Convention d’adhésion au service de formation et de conseil en prévention des risques professionnels placé auprès du centre de Gestion de seine-et-Marne.  C’est pour la sécurité au travail, une convention obligatoire.


Unanimité
5 Convention relative à l’intervention du conseiller en prévention des risques professionnels du centre de Gestion de seine-et-Marne.

Unanimité

6 Convention de mise à disposition de service avec le CCAS de Lésigny. Dans la cadre de la compétence emploi/développement économique : 15.016 €
 (à Ozoir et Gretz il y a les Relais emplois et une autre formule à Tournan)
Unanimité

7 Attribution d’une subvention à l’association Mission Locale pour l’emploi du Plateau de Brie : présenté par Jean-Pierre Bariant (JPB) c’est la reconduction de la subvention identique de l’an dernier : 1,5€/hab soit 68.416,50 €


Unanminité
8 Attribution d’une subvention à l’association Travail Entraide. Présenté par JPB : 34.186 € 
Mme ? de Tournan intervient pour souligner combien sa ville est attachée à cette association qui intervient derrière le Relais Emploi.



Unanimité
9 Débat d’oriantation budgétaire présenté par Gérard Ruffin (GR)
C’est un débat qui doit avoir lieu dans les deux mois avant le vote du budget. Lze document reçu opar les élus fait 25 pages. GR évoque rapidement les premières pages qui resituent le contexte global, national, les inducateurs de la loi de Finances, les dotations qui vont vers la baisse et le rôle des péréquations. Il est question du FPIC (fonds mis en place pour accompagner la suppression de la taxe professionnelle) auquel nos collectivités sont contributrices et du FSRIF (péréquation entre les communes d’Île de France) pour lequel quatre de nos cinq communes sont bénéficiaire et une contributrice.
Quatre indicateurs permettent de juger de la santé financière de notre Communauté de Communes (CC) * la marge d’autofinance courant (dépenses réelles de fonctionnement + remboursement annuel de la dette/recettes réelles de fonctionnement) est de 0,94 en 2013 (le seuil d’alerte est au-dessus de 1 pendant 4 années de suite).
* le niveau d’endettement (encours de la dette sur les recettes réelles de fonctionnement) 0,07 en 2013 (520 K€, pour des recttes de fonctionnement de  6.951 K€)
* le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal est de 0,19 en 2013 (seuil d’alerte au-delà de 1) 
* la rigidité des charges de structure (frais de personnel + remboursement annuel de la dette/ recettes réelles de fonctionnement) est de 0,06 (alerte à 0,50).
L’ensemble est donc « très favorable »
Le ration de désendettement de la CC : sa capcité de faire face à son désendettement à partir de son autofiancement : en fin 2013 c’est 1,12 (capacité d’autofinancement de 425 K€ pour une dette de 520 K€).

Le compte administratif de la CC 2013 donnent 
- en investissements : 1.246.536 €  (comparaison  2012    1.122.124 €)
- en fonctionnement :    826.425 €  (comparaison 2012         407.600 €)
Il y a des RAR ‘restes à réaliser) en dépenses (1.585.302 €) et en recettes (459.876 €) en innvestissements, à reporter en 2014. Principalement pour l’aire des gens du voyage Ozoir-Gretz)

Les propositions pour 2014
Toutes les actions envisagées pour notre projet de territoire : 
*pôle de services (masse salariale 100 K€), moyens et ressources (30 K€), groupement de commandes… ; 
*développement des transports (50 K€ pour une étude à mener); 
*aménagement numérique (adhérer à S&M Numérique(32 K€) pour être FTTH – fibre jusqu’aux domiciles - pour 2015-2020) (enveloppe  ‘systèmes d’information’100 K€) ; 
*politique de prévention, sécurité et tranquillité publiques (20 k€); 
*emplois et développement économique (20 K€ pour une étude stratégique sur la politique économique de la CC) ; étude d’un projet de pépinière d’entreprises (15 K€) et campagne d’actualisation du catalogue des locaux disponibles (5 K€) ; 
*instruction du droit des sols (10 K€); 
* équipements structurants pour la CC (centre nautique et zoo : 70 K€ pour études et 280 K€ pour amorcer si la CC décide d’engager la réalisation); 
*raccordement accès à la RN4 (étude 20 K€)
* étude à prévoir sur les besoins du territoire en matière de santé.

Les masses du budget 2014
* Recettes de fonctionnement : 6.918 K€ pour 2014 (-1% par rapport à 2013), dont 1 359 K€ en fiscalité directe)
* Dépenses réelles de fonctionnement : 6.851 K€ pour 2014 (+5,20 %)
* en investissement, il y a le report de l’aire d’accueil des gens du voyage (1554 K€) et les projets concernant le zoo et le centre nautique. 2.429 K€ en prévisions de dépenses

Ce projet de budget sera présenté en équilibre dans ses deux parties. Il s’autofinance. Il est don proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition.

Ouverture du débat : la parole est tournante…

Laurent Gautier (LG) Puisque la parole est tournante… ! LG insiste sur le marqueur fort que représente l’aménagement au numérique. La situation des communes de la CC est très diverse à cet égard. Certains n’auraient pas besoin de cette adhésion à S&M numérique ; Ozoir a déjà un lien avec un opérateur pour passer au FTTH. Mais Topurnan, Férolles et Lésigny n’ont rien de tel. Et Gretz a fait une montée en débit qui est un pas intermédiaire. Il s’inquiète de ce que la phrase reste au conditionnel. 
GR Non. C’est bien acté et ce sera entériné à un conseil communautaire prochain. C’est inscrit au futur budget. 

Dominique Bernard Pourquoi budgeter 280 K€ au-delà des études de faisabilité pour le zoo et la centre nautique ? cela implique-t-il une décision de faisabilité déjà prise ? 
GR Non. C’est afin de pouvoir agir sans plus attendre si nous décidons ces réalisations. Une possibilité

LG On est dans des principes de péréquation, de périmètres des interco fluctuants… il est bien difficile de s’engager dans des projets lourds. Nos prévisions ne sont pas forcément fiables
GR Les interco monteront en puissance et seront, de plus en plus, la structure qui gèrera le territoire. Que sera-t-il dans six ans ? probablement tout à fait différent d’aujourd’hui.
JFO Les élus seront amenés à voter des projets importants dans un avenir mouvant. L’exercice est compliqué mais les élus sont faits pour s’adapter.

Le débat est clos à 21 h

Prochain conseil communautaire le 11 mars, pour voter le budget.
